Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la mise en œuvre de la directive relative à la médiation dans les États membres, ses effets sur la médiation et son adoption par les tribunaux, adoptée par la Commission le 7 décembre 2011
1.
Rapporteur: Arlene McCARTHY (S&D/UK)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0275/2011 / P7-TA-PROV(2011)0361

3.
Date d’adoption de la résolution: le 13 septembre 2011

4.
Objet: directive relative à la médiation dans les États membres, ses effets sur la médiation et son adoption par les tribunaux

5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires juridiques (JURI)

6.
Contexte de la résolution:
La directive 2008/52/CE du Parlement européen et du Conseil sur certains aspects de la médiation en matière civile et commerciale a été adoptée le 23 avril 2008 sur la base d'une proposition de la Commission de 2005. Elle devait être transposée avant le 21 mai 2011. Elle ne s'applique pas au Danemark.
La directive confère à tous les juges de l'Union le droit de proposer aux parties de recourir à la médiation, et cela à n'importe quel stade de la procédure. Les dispositions de la directive s’appliquent uniquement aux litiges transfrontaliers, mais rien n’empêche les États membres de les appliquer également aux processus internes de médiation. Elles s’appliquent en matière civile et commerciale, notamment dans le domaine de la famille et dans les litiges opposant les entreprises et les consommateurs. Les parties ont la possibilité de rendre exécutoire l'accord issu de la médiation, au même titre qu'une décision de justice. La confidentialité est assurée et les délais de prescription sont interrompus afin de garantir que les parties ne perdent pas la possibilité de faire valoir leurs droits devant un tribunal.

7.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

La résolution rappelle que les États membres sont tenus de se conformer à la directive avant le 21 mai 2011 (point F) et que le Parlement juge important d'examiner les modalités de mise en œuvre de cet acte législatif par les États membres (point G).

La résolution comprend, en substance, treize points relatifs au suivi de la mise en œuvre de la directive sur la médiation; elle examine certains aspects du droit national en rapport avec les principales dispositions de la directive dans un certain nombre d’États membres (BG, FR, PL, IT, SE, GR, SI, NL, RO); elle évalue au niveau politique la manière dont ces États membres ont transposé les dispositions en question de la directive (point 13).
La résolution met en évidence l’un des avantages que présente la médiation, à savoir préserver la relation entre les parties (point 14).

Le point 15 encourage la Commission, dans sa communication à venir sur la mise en œuvre de la directive 2008/52/CE, à examiner également les domaines dans lesquels les États membres ont décidé d'étendre les mesures de la directive au-delà du champ d’application prévu (à savoir aux litiges internes, en plus des litiges transfrontaliers).

Le point 16 fait ressortir les éléments respectueux des personnes concernées contenus dans les systèmes alternatifs de résolution des conflits, qui offrent une solution pratique adaptée; dans ce contexte, le Parlement invite la Commission à présenter rapidement une proposition législative sur les modes alternatifs de résolution des conflits.
Le point 20 reconnaît l'importance d'établir des normes communes pour l'accès à la profession de médiateur en vue de promouvoir une médiation de meilleure qualité et de garantir des normes élevées en matière de formation professionnelle et d'accréditation dans l'Union européenne.

8.
Réponse à ces demandes et prévisions quant aux mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

En tant que gardienne des traités, la Commission suit attentivement la transposition intégrale de la directive en droit national. Neuf pays, à savoir CZ, ES, FR, CY, LU, NL, SK, FI, UK (notification manquant uniquement pour Gibraltar), n’ont pas communiqué dans les délais le texte des mesures nationales qu’ils devaient adopter pour transposer la directive dans son intégralité. La Commission a par conséquent engagé des procédures d’infraction le 18 juillet 2011 en envoyant à ces pays des lettres de mise en demeure. Ils disposaient d’un délai de deux mois pour y répondre. À ce stade, trois États membres (SK, FI, UK pour Gibraltar) ont notifié à la Commission leurs mesures de transposition. La Commission poursuivra la procédure d’infraction contre les autres États membres retardataires (notamment en leur transmettant un avis motivé) (points F et G).

La Commission remercie le Parlement pour cette analyse détaillée de la mise en œuvre de la directive sur la médiation par une série d’États membres. Elle analyse actuellement la conformité des mesures nationales notifiées. La Commission examine aussi les plaintes que lui adressent les citoyens à propos de la conformité des mesures nationales avec la directive, comme la plainte émanant d’avocats italiens qui est visée dans le rapport. La Commission vérifie en particulier si la nouvelle loi de transposition italienne, en rendant la médiation obligatoire, est conforme aux dispositions pertinentes de la directive. Par ailleurs, la Commission approuve dans une large mesure le constat du Parlement selon lequel, «bien que les États membres utilisent des approches réglementaires variées et que certains accusent de légers retards, il n'en demeure pas moins que la plupart des États membres non seulement respectent, mais vont même au-delà des exigences de la directive», notamment en ce qui concerne l’extension de la médiation aux litiges internes (point 13).

La Commission est consciente de cet avantage de la médiation, puisqu’il y est explicitement fait référence au considérant 6 de la directive (point 14).
La Commission prévoit en effet d’analyser dans sa communication à venir la mesure dans laquelle les États membres appliquent les dispositions de la directive «également aux processus de médiation internes», ainsi qu’ils y sont invités par le considérant 8 de la directive. Afin de préparer cette communication, et pour donner suite à la résolution du Parlement, la Commission réalisera une étude comparative qui lui permettra d’examiner si et comment les États membres ont choisi d’étendre les principes de la directive aux litiges internes (point 15).

Un projet de paquet législatif sur le règlement extrajudiciaire des litiges et sur le règlement en lignes des litiges de consommation est en voie d’élaboration à la Commission. Son adoption par la Commission est prévue en novembre 2011 (point 16).
Cette tâche a été dévolue comme suit aux États membres par l’article 4 de la directive, intitulé «Qualité de la médiation»: les États membres encouragent l’élaboration de codes volontaires de bonne conduite pour les médiateurs et de mécanismes de contrôle de la qualité et ils promeuvent la formation des médiateurs. Au niveau de l’UE, un code de conduite européen pour les médiateurs a été adopté en juillet 2004. Ce code de conduite énonce une série de normes qui peuvent être appliquées à la pratique de la médiation et auxquelles peuvent adhérer les organisations offrant des services de médiation. Il a été élaboré en coopération avec un grand nombre d’organisations et de personnes, au nombre desquelles figurent des praticiens expérimentés de la médiation. Ce code est disponible sur le site web du réseau judiciaire européen, à l’adresse http://ec.europa.eu/civiljustice/adr/adr_ec_fr.htm. Enfin, la Commission cofinance diverses actions menées dans les États membres en faveur de la promotion de la médiation et de la formation de médiateurs dans le cadre de son programme «Justice civile»:
http://ec.europa.eu/justice/civil/programme/action-grants-civil/index_en.htm
ainsi que dans celui de la formation judiciaire européenne: http://ec.europa.eu/justice/criminal/european-judicial-training/index_fr.htm (point 20).
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